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5.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Tétrault demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

6. RAPPEL ET RETOUR

6.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Tétrault qui sera réintégré parmi le personnel du
ministère de la Métropole, au salaire qu’il avait comme
membre, président et directeur général de la Régie si ce
salaire est inférieur ou égal au maximum de l’échelle de
traitement des cadres supérieurs classe I. Dans le cas où
son salaire de membre, président et directeur général de
la Régie est supérieur, il sera réintégré au maximum de
l’échelle de traitement qui lui est applicable.

6.2 Retour

Monsieur Tétrault peut demander que ses fonctions
de membre, président et directeur général de la Régie
prennent fin avant l’échéance du 29 septembre 2001,
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du
ministère de la Métropole, aux conditions énoncées à
l’article 6.1.

7. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Tétrault se termine le 29 septembre 2001. Dans le cas où
le ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre, président et directeur général de la Régie, il
l’en avisera au plus tard six mois avant l’échéance du
présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas monsieur Tétrault à un
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel
du ministère de la Métropole aux conditions énoncées à
l’article 6.1.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ _____________________
ANDRÉ TÉTRAULT GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général
associé
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Gouvernement du Québec

Décret 1264-98, 30 septembre 1998
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de la Société de gestion Marie-
Victorin

ATTENDU QUE l’article 3 de la Loi concernant cer-
tains équipements de la Ville de Montréal (1998, c. 47)
prévoit que le conseil d’administration de la Société de
gestion Marie-Victorin est composé de sept membres,
dont quatre sont nommés par le Comité exécutif de la
Ville de Montréal et trois nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit que le
mandat des membres du conseil d’administration est
d’au plus trois ans;

ATTENDU QUE l’article 40 de cette loi énonce notam-
ment que, malgré l’article 8, le mandat des premiers
administrateurs est de six mois;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à la Métropole:

QUE monsieur Robert Cournoyer, sous-ministre ad-
joint à l’organisation territoriale et aux transports au
ministère de la Métropole, soit nommé comme membre
du conseil d’administration de la Société de gestion
Marie-Victorin, pour un mandat de six mois à compter
des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

30992

Gouvernement du Québec

Décret 1265-98, 30 septembre 1998
CONCERNANT la nomination des membres du Conseil
des relations interculturelles

ATTENDU QUE selon l’article 3 de la Loi sur le Con-
seil des relations interculturelles (L.R.Q., c. C-57.2), le
Conseil se compose de 15 membres, dont un président,
nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE selon le deuxième alinéa de l’article 3
de cette loi, modifié par l’article 18 du chapitre 22 des
Lois de 1997, les membres du Conseil sont choisis pour
leur intérêt à l’égard des relations interculturelles et de
façon à refléter la composition de la société québécoise;
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ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de
cette loi énonce que les membres du Conseil, autres que
le président, sont nommés pour au plus trois ans;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 5 de
cette loi précise que le mandat d’un membre ne peut être
renouvelé consécutivement qu’une fois et qu’à l’expira-
tion de son mandat, il demeure en fonction jusqu’à ce
qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret 600-95 du 3 mai 1995,
madame Rivka Augenfeld, monsieur Jocelyn Berthelot
et monsieur Augustin Raharolahy ont été nommés mem-
bres du Conseil des Communautés culturelles et de l’Im-
migration, que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de
le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret 600-95 du 3 mai 1995,
mesdames Eufrossini Mitropoulou Papadimitriou,
Jasmine Polifort, Mercedes Orellana, Khéroun Jamal,
Brenda Paris, Miriam Green et messieurs Marcel
Kabundi, Nguyen Huu Trung, Rocco Di Zazzo, Armand
J. Elbaz et Jean-Luc Gouveia ont été nommés membres
du Conseil des Communautés culturelles et de l’Immi-
gration, que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de
pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 41 de la Loi sur le
ministère des Relations avec les citoyens et de l’Immi-
gration et modifiant d’autres dispositions législatives
(1996, c. 21), le Conseil des Communautés culturelles et
de l’Immigration est devenu le Conseil des relations
interculturelles;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Relations avec les citoyens et de
l’Immigration:

QUE les personnes suivantes soient nommées mem-
bres du Conseil des relations interculturelles pour un
second mandat de trois ans à compter des présentes:

— madame Rivka Augenfeld, présidente, Table de
concertation des organismes de Montréal au Service des
réfugiés;

— monsieur Jocelyn Berthelot, professionnel à la Cen-
trale de l’enseignement du Québec;

— monsieur Augustin Raharolahy, président de la
Maison Internationale de Québec;

QUE les personnes suivantes soient nommées mem-
bres du Conseil des relations interculturelles pour un
mandat de trois ans à compter des présentes:

— madame Abebech Assefa, directrice générale, Cen-
tre de ressources de la communauté noire, en remplace-
ment de madame Eufrossini Mitropoulou Papadimitriou;

— madame Rachida Azdouz, conseillère et formatrice
en milieu multiethnique, en remplacement de madame
Jasmine Polifort;

— madame Vivian Barbot Lymburner, professeure
de français, Cégep de Victoriaville, en remplacement de
madame Mercedes Orellana;

— madame Marie-Thérèse Chicha, professeure titu-
laire, Université de Montréal, en remplacement de ma-
dame Khéroun Jamal;

— monsieur Raymond Chrétien, animateur de
pastorale, Commission scolaire des Mille-Iles, en rem-
placement de madame Brenda Paris;

— monsieur Sergio Gilardino, professeur de littéra-
ture étrangère, Université McGill, en remplacement de
madame Miriam Green;

— madame Catherine Gilbert, directrice générale du
Conseil interculturel de l’Outaouais, en remplacement
de monsieur Marcel Kabundi;

— madame Marie Naltchayan, travailleuse sociale
retraitée, en remplacement de monsieur Nguyen Huu
Trung;

— monsieur Sadroudine Pirbay, ingénieur, consul-
tant principal, Canarail, en remplacement de monsieur
Rocco Di Zazzo;

— madame Nathalie Sapina, agente de projet et
relationniste, La Maisonnée, en remplacement de mon-
sieur Armand J. Elbaz;

— monsieur David Sultan, directeur des Relations
communautaires, Congrès juif canadien, en remplace-
ment de monsieur Jean-Luc Gouveia.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

31014


